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Motifs de la décision
Projet d’arrêté ministériel fixant les modalités de certification prévues aux articles L. 556-1 et L. 556-2 du code de l’environnement, le référentiel, les modalités d’audit, les conditions d’accréditation des organismes certificateurs et les conditions d’équivalence prévues aux articles R. 512-39-1, R. 512-39-3, R. 512-46-25, R. 512-46-27, R. 512-66-1 et R. 515-106 du code de l’environnement ainsi que les modèles d’attestation prévus aux articles R. 556-3 et R. 512-75-2 du code de l’environnement
Une consultation du public a été menée par voie électronique via le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 3 au 23 décembre 2021 inclus sur le projet d’arrêté ministériel fixant les modalités de certification prévues aux articles L. 556-1 et L. 556-2 du code de l’environnement, le référentiel, les modalités d’audit, les conditions d’accréditation des organismes certificateurs et les conditions d’équivalence prévues aux articles R. 512-39-1, R. 512-39-3, R. 512-46-25, R. 512-46-27, R. 512-66-1 et R. 515-106 du code de l’environnement ainsi que les modèles d’attestation prévus aux articles R. 556-3 et R. 512-75-2 du code de l’environnement.Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/arrete-ministeriel-fixant-les-modalites-de-a2545.html
17 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont pris note des remarques reçues. 
Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et d’arbitrages :

- modifications apportées suite à la consultation publique :
· Simplification du contenu des dossiers de demande de certification initiale, en supprimant la fourniture des dossiers complets à ce stade.
· Création d’un délai d’un mois pour qu’une entreprise dont la certification a été retirée en informe ses clients et leur indique les motifs ayant conduit à ce retrait.
· Clarification des règles d’usage de la marque de certification, qui s’appliquent notamment dans le cadre des prestations et de communications externes, et ajout du nom de la prestation de délivrance d’attestation concernée lorsqu’il est fait usage de cette marque.
· Extrapolation des dispositions de la norme NF X31-620-1 concernant le non cumul des rôles de superviseur et de chef de projet pour les prestations définies aux annexes V à VIII.
· Précisions ou modifications concernant les modèles d’attestation (surface concernée, référence éventuelle à d’autres attestations ou aux arrêtés préfectoraux, possibilité de décrire plusieurs aquifères…)
- modifications apportées suite à l’examen, le 11 janvier 2022, du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
· Suppression de la possibilité d’exercer de manière limitée l’activité de certification lorsqu’une demande d’accréditation a été déposée et jugée recevable, mais que l’accréditation n’a pas encore été délivrée.
· Suppression de l’obligation de contrôle a priori par l’organisme certificateur lorsqu’une entreprise certifiée souhaite sous-traiter une prestation à une entreprise non certifiée. Cette vérification a donc lieu a posteriori.
· Modification des conditions de transmissions de duplicata des attestations prévues par la loi ASAP et des documents afférents : l’inspection des installations classées sollicite en premier lieu l’exploitant puis, si celui-ci ne répond pas dans le délai imparti ou a disparu, l’entreprise certifiée.
· Ajout d’un champ relatif aux dispositions prises pour supprimer les risques d’incendie et d’explosion dans le modèle d’attestation de mise en sécurité.
